
CHAPITRE 71

Loi modifiant le Code civil

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 47 du Code civil, tel qu'il se
lit à l'article 5781 des Statuts refondus de
1888, modifié par l'article 1 de la loi 23
George V, chapitre 100, est de nouveau
modifié en y ajoutant les alinéas suivants:

"Lorsqu'une paroisse est passée d'un
district judiciaire à un autre, il est loisible
au lieutenant-gouverneur en conseil de
décréter que tous les doubles des registres
de l'état civil de cette paroisse, déposés
au greffe de la Cour supérieure du district
auquel elle appartenait précédemment,
soient transférés au greffe de la Cour supé-
rieure du district dont elle fait maintenant
partie.

"Ce décret est publié dans la Gazette
officielle de Québec."

2 . L'article 78j dudit code, édicté par
l'article 1 de la loi 9 Édouard VII, chapi-
tre 69, est modifié en remplaçant le deuxiè-
me alinéa par le suivant:

"Cette personne, après avoir comparé
l'original avec la copie qu'elle a faite, doit
apposer, après le dernier acte inscrit sur
la copie, un certificat attestant sous ser-
ment, prêté devant une personne ayant
juridiction pour recevoir le serment, que
la copie a été vidimée."
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3 . L'article 1138 dudit code est modi-
fié en ajoutant après les mots "Par l'impos-
sibilité de l'exécuter;", dans la septième
ligne, comme alinéa, les mots suivants:

"Par la libération du débiteur en vertu
de la section VIII du présent chapitre;".

4 . Ledit code est modifié en y ajoutant,
après l'article 1202, la section et les
articles suivants:

"SECTION VIII

DE LA LIBÉRATION DE CERTAINS DÉBITEURS

" 1 2 0 2 a . Dans la présente section,
à) "créance" comprend le principal,

les intérêts, les frais de justice taxés contre
le débiteur et ceux qui ont été faits dans
l'intérêt commun;

b) "immeuble" comprend un ou des
immeubles;

c) "valeur", appliqué à un immeuble
ou à un bien quelconque, s'entend de sa
valeur équitable de rendement, de place-
ment ou de commerce en temps d'activité
économique normale, sans égard à sa dé-
préciation passagère par suite d'une crise
économique régionale ou générale.

" 1 2 0 2 b . Lorsqu'un immeuble a été
vendu en justice et adjugé au créancier
d'une dette garantie par privilège ou hypo-
thèque sur cet immeuble, le débiteur a le
droit d'obtenir sa libération envers ce
créancier, à l'égard de cette dette ou, selon
le cas, de tout reliquat de cette dette et
de tout jugement s'y rapportant, dans les
cas suivants:

a) Lorsque l'immeuble, lors de l'adju-
dication, avait une valeur au moins égale
au montant global de la créance de l'adju-
dicataire et de toute autre créance hypo-
thécaire ou privilégiée affectant l'immeu-
ble et ayant priorité de rang sur celle de
l'adjudicataire;

b) Lorsque l'adjudicataire a revendu
l'immeuble, ou partie de l'immeuble, pour
un prix au moins égal au montant global
de sa créance, des dépenses faites par
l'adjudicataire pour l'entretien et l'amé-
lioration de l'immeuble, avec intérêt au
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taux de cinq pour cent l'an sur ces dé-
penses, et de toute autre créance hypothé-
caire ou privilégiée affectant l'immeuble et
ayant priorité de rang sur celle de l'adju-
dicataire;

c) Lorsque, par suite de transactions
ou d'opérations quelconques dont cet im-
meuble a été l'objet, l'adjudicataire a reçu
ou réalisé, en argent ou en biens, une
valeur au moins égale au montant global
de sa créance, de toute autre créance
hypothécaire ou privilégiée affectant l'im-
meuble et ayant priorité de rang sur celle
de l'adjudicataire et des dépenses d'entre-
tien et d'amélioration dudit immeuble ou
de tout autre immeuble reçu en échange.

" 1 2 0 2 c . Les dispositions de l'article
1202b s'appliquent à toute autre vente
d'immeuble ayant l'effet du décret.

" 1 2 0 2 d . Dans la détermination du
montant de la créance, les intérêts sont
calculés à un taux de cinq pour cent par
année, à moins que la convention ne sti-
pule un taux inférieur et les sommes exi-
gibles à titre de pénalités pour inexécu-
tion de quelque obligation du débiteur sont
ajoutées aux intérêts.

Toutefois, lorsque le montant global des
intérêts et des pénalités excède le mon-
tant que peut produire un taux d'intérêt
de cinq pour cent par année sur le princi-
pal et les frais, il est réduit en conséquence.

" 1 2 0 2 e . Lorsque la créance est plus
élevée que la valeur de l'immeuble lors de
l'adjudication, ou que son prix de revente,
ou que la valeur reçue pu réalisée à la suite
de transactions ou 'd'opérations dont
l'immeuble a été l'objet, le débiteur peut
néanmoins obtenir sa libération en payant
au créancier le montant requis pour par-
faire.

" 1 2 0 2 f . L'immeuble adjugé à un pa-
rent ou allié du créancier vivant sous son
toit est, pour les fins de la demande de
libération, réputé avoir été adjugé au
créancier.
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" 1 2 0 2 g . Sous réserve des dispositions
de l'article 1202f, lorsque l'immeuble est
adjugé à un tiers par collusion entre ce
dernier et le créancier pour éluder le
recours accordé au débiteur par la présente
section, l'immeuble est réputé, pour les
fins de l'exercice de ce recours, avoir été
adjugé au créancier.

Si le tiers est un ascendant, un descen-
dant, un frère, une sœur ou un allié au
premier degré du créancier, il y a pré-
somption de collusion entre l'adjudica-
teur et le créancier.

" 1 2 0 2 h . La demande de libération se
fait par requête devant la Cour supérieure
siégeant pour le district où est situé, en
totalité ou en partie, l'immeuble vendu
ou, selon le cas, l'un des immeubles vendus.

Cette requête énonce brièvement les
faits relatifs à la demande et conclut à la
libération du débiteur à l'égard de la dette
ou, selon le cas, du reliquat de cette dette.

Cette requête est signifiée et produite
conformément aux règles du Code de pro-
cédure civile régissant la signification et
l'entrée d'une action ordinaire.

Elle est introductive d'instance et est,
quant au surplus, traitée comme une ins-
tance introduite par action ordinaire
devant la Cour supérieure et sujette à
l'application de toutes les règles du Code
de procédure civile régissant les actions
ordinaires, y compris les règles relatives
aux appels.

Le montant de l'instance est celui pour
lequel le débiteur demande sa libération.

" 1 2 0 2 i . La libération du débiteur
principal entraîne la libération de ses cau-
tions et garants.

Lorsqu'un débiteur a, en vertu de la
présente section, droit d'obtenir sa libéra-
tion à l'égard d'une dette ou d'un reliquat
de dette, toute personne qui s'est portée
caution ou garant du paiement de cette
dette ou de ce reliquat a droit d'obtenir sa
propre libération et peut exercer son re-
cours à cette fin, indépendamment du débi-
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teur principal, en suivant la procédure ci-
dessus prescrite.

" 1 2 0 2 j . Le débiteur peut, aussi long-
temps que son recours en libération n'est
pas prescrit, faire valoir en défense à une
action, en opposition à une saisie-exécu-
tion ou en contestation d'une saisie-arrêt,
selon le cas, les moyens qu'il peut invoquer
à l'appui d'une demande de libération, et,
sur conclusions à cette fin dans ladite
défense, opposition ou contestation, le
tribunal peut accorder la libération.

" 1 2 0 2 k . La libération du débiteur n'a
pas pour effet d'imposer au créancier
l'obligation de remettre les sommes qu'il a
légalement perçues sur son jugement avant
cette libération.

" 1 2 0 2 l . La demande en libération
doit, sous peine de déchéance, être intro-
duite:

a) Dans les cas du paragraphe a de
l'article 12026, dans les deux ans à comp-
ter de l'adjudication;

b) Dans les cas des paragraphes b et c
dudit article, dans les deux ans à compter
dû jour où le droit à la libération a pris
naissance, mais avant l'expiration des
cinq années qui suivent l'adjudication."

5 . L'article 2158 dudit code est modi-
fié en y retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots "ou par pro-
clamation du Gouverneur".

6 . L'article 2161d dudit code, tel
qu'il se lit à l'article 5843 des Statuts re-
fondus de 1888, modifié par l'article 1 de
la loi 5 Édouard VII, chapitre 30, par
l'article 1 de la loi 5 George V, chapitre
76 et par l'article 3 de la loi 5 George
VI, chapitre 67, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
"de la dernière entrée dans les livres"
par les mots "du dernier document en-
registré".

7. L'article 2161h dudit code, tel
qu'il se lit à l'article 5843 des Statuts re-
fondus de 1888, remplacé par l'article 5
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de la loi 5 Édouard VII, chapitre 30 et
modifié par l'article 2 de la loi 5 George
V, chapitre 76, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans la huitième ligne du
premier alinéa, les mots "de la dernière
entrée faite dans les livres" par les mots
"du dernier document enregistré".

8 . L'article 2161i dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5843 des Statuts refondus
de 1888, modifié par l'article 6 de la loi
5 Édouard VII, chapitre 30 et par l'article
3 de la loi 5 George V, chapitre 76, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la septième ligne, les mots "de la dernière
entrée faite dans les livres" par les mots
"du dernier document enregistré".

9 . L'article 2163 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
le mot "gouverneur" par les mots "lieute-
nant-gouverneur en conseil".

1 0 . L'article 2164 dudit code est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne, le mot "gouverneur" par le mot
"lieutenant-gouverneur" ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots "Gazette du Canada" par
les mots "Gazette officielle de Québec1.

1 1 . L'article 2164a dudit code, édicté
par l'article 2 de la loi 12 George V, chapi-
tre 91, est modifié en remplaçant les deux
premiers alinéas par les suivants:

" 2 1 6 4 a . Le régistrateur doit tenir un
registre spécial qui sert de complément
au registre de transcription mentionné au
paragraphe 4 de l'article 2161 et aux docu-
ments enregistrés par dépôt.

Ce registre spécial sert à prolonger
et continuer les entrées faites en marge
de la transcription des documents dans
le registre de transcription et en marge
des documents enregistrés par dépôt. Il
doit être authentiqué en la manière ordi-
naire."

1 2 . L'article 2166 dudit code est modi-
fié
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a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes les mots "Commissaire
des terres de la Couronne" par les mots
"ministre des terres et forêts";

b) en remplaçant, dans les troisième,
quatrième et cinquième lignes, les mots
"contenues dans le chapitre 37 des Statuts
Refondus pour le Bas Canada, et dans
l'acte des 27 et 28 Vict. chap. 40" par les
mots "de l'article 2 de la Loi du cadastre
(Statuts refondus, 1941, chapitre 320)".

1 3 . L'article 2169 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la troisième ligne,
le mot "gouverneur" par le mot "lieute-
nant-gouverneur".

1 4 . L'article 2174 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes du premier alinéa, les mots
"Commissaire des terres de la Couronne"
par les mots "ministre des terres et
forêts".

1 5 . L'article 2174a dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5846 des Statuts refondus
de 1888, modifié par l'article 1 de la loi 21
George V, chapitre 104, est de nouveau
modifié

a) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du premier alinéa, les
mots "commissaire des terres de la cou-
ronne" par les mots "ministre des terres
et forêts";

b) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du troisième alinéa de la version fran-
çaise, les mots "Gazette officielle" par les
mots "Gazette officielle de Québec";

c) en remplaçant, dans la troisième
ligne du troisième alinéa, le mot "com-
missaire" par le mot "ministre".

1 6 . L'article 2175 dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5847 des Statuts refondus
de 1888, modifié par l'article 2 de la loi 5
George V, chapitre 77, par l'article 2
de la loi 6 George V, chapitre 35, et par
l'article 1 de la loi 14 George V, chapitre
74, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots "com-
missaire des terres de la couronne" par
les mots "ministre des terres et forêts";

b) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du même alinéa, les mots
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"commissaire des terres de la couronne"
par les mots "ministre des terres et fo-
rêts".

1 7 . L'article 2176 dudit code est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne, le mot "gouverneur" par le mot

lieutenant-gouverneur" ;
b) en remplaçant, dans les sixième et

septième lignes, le mot "gouverneur" par
le mot "lieutenant-gouverneur".

1 8 . L'article 2176b dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5848 des Statuts refondus
de 1888, est modifié

a) en remplaçant, dans la première li-
gne, les mots "commissaire des terres de
la couronne" par les mots "ministre des
terres et forêts";

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne de la version française les mots
"gazette officielle" par les mots "Gazette
officielle de Québec".

19 . L'article 2179 dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 5849 des Statuts refondus
de 1888, est modifié en remplaçant les
deuxième et troisième alinéas par le
suivant:

"Il doit aussi, sur paiement des hono-
raires légalement exigibles, communiquer
les registres et autres documents faisant
partie des archives du bureau d'enregistre-
ment à ceux qui désirent les consulter
sans déplacement."

2 0 . La loi 2 George VI, chapitre 90,
la loi 3 George VI, chapitre 93, le chapi-
tre 343 des Statuts refondus, 1941, qui
reproduit le texte de ces lois et la loi 9
George VI, chapitre 64, qui modifie ledit
chapitre, sont abrogés.

Toutefois, nonobstant l'abrogation de
ces lois, elles continuent de s'appliquer
au cas de ventes immobilières antérieures
à l'entrée en vigueur de la présente loi.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles
6, 7, 8 et 11 qui entreront en vigueur à la
date qu'il plaira au lieutenant-gouverneur
en conseil de fixer par proclamation.
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